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  COMITE GENERAL 29 JANVIER 2020
 Olivier 

JOUCHTERBienvenue à ce Comité général de l’UCR-CGT qui se tient 
dans des conditions pas tout à fait ordinaires, c’est le moins 
que l’on puisse dire ! Après un premier report, nous avons 
fait le choix de le maintenir malgré cette nouvelle journée 
de mobilisations qui a lieu aujourd’hui. Il est indispensable 
de préserver notre vie démocratique, d’organiser les débats 
utiles à notre orientation et à notre démarche revendicative, 

pour être pleinement la CGT.  Il est aussi de notre 
responsabilité d’avoir les actes de direction qui 
nous garantissent la bonne préparation de notre 
congrès, qui aura lieu à Saint-Malo du 11 au 15 
mai de cette année. Préalablement à cette intro-
duction aux débats et comme il en est encore 

temps, je veux au nom de la direction de l’UCR, vous souhai-
ter une bonne et heureuse année 2020, pour chacune et cha-
cun d’entre vous, à vos familles et amis. Souhaitons-nous une 
année de luttes, qui puisse enfin nous ramener sur le che-
min du progrès social, de l’entente et de la fraternité contre 
la haine et la xénophobie.  Ouvrons en grand les portes de la 
CGT pour la renforcer et lui donner encore plus de forces, 
pour développer notre syndicalisme de classe et de masse, 
au profit du plus grand nombre. J’ai la conviction que nous 
pouvons y parvenir, si nous nous en donnons les moyens. 
Mes camarades, nous vivons des jours et des heures extraor-
dinaires. Je pense même que nous sommes en train d’écrire 
une page importante de l’histoire sociale de notre pays. Mais 
avant de considérer la période que nous traversons et vivons 
en direct en France, il me semble essentiel d’observer l’envi-
ronnement mondial qui est le nôtre. Je ne ferais pas l’inven-
taire des situations de guerres, de conflits qui anéantissent les 
peuples à travers le monde, ceci dans une indifférence quasi 
totale, par manque de temps.

Pour un monde  meilleur
Cela reste une préoccupation pour la CGT, car nous ne 
pouvons pas rêver d’un monde meilleur s’il est miné par 
de nombreux conflits armés dans les différentes régions 
du monde. Quel que soit l’endroit de la planète où l’on vit, 
force est de constater que c’est la logique libérale qui guide 
le monde et cela au détriment des peuples. Le quotidien créé 
par Jean Jaurès a publié un article très pertinent dans une 
de ces éditions, il y a de ça quelques jours. Il y rappelait qu’à 
bien observer les choses, les peuples, les travailleurs de dif-
férents pays sont confrontés à une même logique, libérale, je 
l’ai dit, celle de l’argent roi au service du capital, pour faire 
court.  Ainsi, au Chili, ce sont des centaines de milliers de 
travailleurs qui sont descendus dans la rue, contre la hausse 
du ticket de métro. Dans ce pays, 1 % de la population dé-
tient 27 % des richesses.  En Irak et au-delà des tensions avec 
les États-Unis et Trump, un mouvement social se creuse et 

s’installe pour exiger plus de justice sociale.  En Algérie, le 
mouvement social confirme son ancrage, après une élection 
présidentielle largement boycottée. Dans ce pays, ce sont 
les forces de l’argent qui détiennent les cercles du pouvoir, 
au détriment de l’immense majorité de la population. Et je 
pourrais poursuivre l’inventaire des mobilisations à d’autres 
pays. Même si les caractéristiques politiques et sociales sont 
très différentes d’un pays à un autre, nous pouvons cepen-
dant faire le constat d’une certaine « rébellion » des popu-
lations les plus modestes, avec me semble-t-il, l’exigence de 
justice sociale, mais surtout celle d’une autre redistribution 
des richesses. Je crois qu’il y a beaucoup d’enseignements 
à tirer de cette période et un encouragement à emprunter 
partout le chemin des luttes, en France et dans tous les pays 
pour changer la donne, fondamentalement.  C’est d’ailleurs 
le sens de l’engagement de la CGT à l’international, réaffirmé 
lors de notre dernier congrès confédéral.  L’UCR aura pour 
sa part, l’occasion de réaffirmer son ancrage pour une acti-
vité internationale revendicative, à l’occasion de son congrès 
à Saint-Malo, avec l’ensemble des congressistes. Je ferme la 
parenthèse.

Dans un monde d’inégalités
Comment ne pas évoquer le nouveau rapport d’OXFAM sur 
les inégalités mondiales, paru à l’occasion du sommet de Da-
vos. Les 1 % les plus riches possèdent plus de deux fois les ri-
chesses de 6,9 milliards de personnes. 2 153 milliardaires pos-
sèdent plus de richesses que 4,6 milliards de personnes, soit 
60 % de la population mondiale. Deux chiffres concernant la 
France qui me permettront de progresser dans mon rapport 
: 7 milliardaires possèdent plus que les 30 % les plus pauvres. 
Les 10 % les plus riches possèdent 50% des richesses. Je crois 
qu’il y a des leviers 
pour agir pour une 
plus grande justice 
sociale dans notre 
pays, en reconsi-
dérant notamment 
la fiscalité. Ce n’est 
pas l’indication que donne le gouvernement, quand il ne 
trouve rien de mieux, ou de plus minable, que de s’attaquer 
au livret A. Après les APL, le gouvernement montre une nou-
velle fois sa déconnexion avec les classes les plus populaires 
et sa volonté de n’agir que pour les plus riches. Déconcertant, 
scandaleux, des fois on manque de vocabulaire pour qualifier 
les choses. 

Après les APL, le livret A, le gouver-
nement montre une nouvelle fois sa 
déconnexion avec les classes les plus 
populaires et sa volonté de n’agir que 
pour les plus riches. 
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Venons-en à la séquence sociale que nous sommes en train 
de vivre dans notre pays et dont nous sommes toutes et tous 
les acteurs. Je veux d’ailleurs et d’emblée, saluer votre inves-
tissement, celui des retraités CGT, dans la mobilisation avec 
nos camarades actifs. Leur présence n’a rien de marginal. 
Les retraités sont massivement présents dans toutes les ini-
tiatives de luttes qui sont prises par les professions, ou par 
nos organisations, dans les territoires. Les retraités sont plei-

nement acteurs des luttes et  pas seulement là en soutien. 
Ils participent à la mobilisation qui porte l’intérêt général, 
tout en continuant à soutenir leurs exigences spécifiques. Je 
crois d’ailleurs que nous avons progressé dans notre capacité 
à contribuer à porter ces deux dimensions pour développer 
pleinement notre syndicalisme. J’y reviendrai plus loin.  Voi-
là 8 semaines que nombre de nos concitoyens, les syndiqués 
de la CGT, se mobilisent contre le projet de loi systémique 
sur les retraites. La CGT l’a qualifié comme il se devait, dans 
de nombreuses expressions sous forme de communiqués, 
tracts, argumentaires, lettre au Premier ministre.  
Soulignons, la qualité et la pertinence des matériels mis à 
disposition des militants de la CGT pour aller au débat et 
opposer nos arguments à la campagne mensongère du gou-
vernement qui tente de faire croire aux Français, que c’est 
une réforme juste et équitable.  Cela nous a permis de por-
ter nos arguments et nos propositions auprès des salariés et 
des retraités dans une bataille d’idées extrêmement âpre. Si 
beaucoup reste à faire pour que le plus grand nombre mesure 
les réalités de la loi telle qu’elle est proposée, mesurons tout 
de même, combien l’investissement des militants a compté.  

D’une certaine manière, nous avons gagné la bataille des 
idées qui nous oppose au gouvernement. C’est certainement 
la raison pour laquelle l’opinion publique reste majoritaire-
ment en soutien aux actions grévistes et aux mobilisations, 
contre le projet de loi, pour son retrait. Beaucoup ont com-
pris que le système est centré sur l’équilibre financier et non 
sur le maintien du niveau de vie des retraités, qui n’est d’ail-
leurs pas évoqué dans le projet de loi.  

Telle que la loi est prévue, les organisations syndicales n’au-
raient pas la maitrise, ni aucune garantie sur les ressources, 
nous ne serions que gérants du désastre ou les accompa-
gnateurs de l’ajustement du système par les retraités, donc 
dans l’accompagnement. Ce n’est pas moi qui le dis, mais 
Edwy Plenel, le Directeur de la publication de Médiapart, 
en observant la posture de la CFDT. Je ne vais pas qualifier 
longuement le projet de loi sur les retraites. La CGT a dit 
ce qu’il fallait à ce sujet. Vous connaissez le diagnostic que 

nous faisons sur la loi et les préconisations que nous faisons. 
Je préfère m’attarder quelque peu sur les caractéristiques de 
ce mouvement devenu le plus long conflit social français 
interprofessionnel de l’histoire. Il a bien sûr été marqué par 
la mobilisation de nos camarades cheminots et ceux de la 
RATP. 

Disons-le franchement, il a parfois été difficile de gagner à 
l’élargissement des luttes et notamment à l’idée de la grève 
reconductible dans différents secteurs d’activités. Force est 
de constater qu’un certain nombre des syndicats de la CGT 
ne sont pas entrés en grève depuis le 5 décembre. Et cela 
reste un talon d’Achille dans la construction du mouvement 
social. Pour autant, cela ne peut en aucun cas dissimuler des 
mobilisations inédites qui se poursuivent et qui indiquent 
clairement que le conflit qui nous oppose au gouvernement 
n’est pas en voie d’essoufflement, mais qu’il s’adapte pour du-
rer et continuer à peser d’autant que possible. Radio France, 
la comédie française, 
l’opéra de Paris, le 
Musée du Louvre, les 
avocats, les dockers, 
les énergéticiens, pour 
n’en citer que quelques-uns. Et tant d’autres.  Que d’actions 
inédites ! D’enthousiasme, de détermination ! Et c’est bien là 
un des traits de caractère du mouvement social dans lequel 
nous évoluons. Je crois qu’il faut prendre le temps de l’appré-
cier. Non pas pour tomber dans la béatitude et s’en auto satis-
faire, mais bien parce que les lignes ont bougé et que notre 
syndicalisme mis à « l’épreuve du feu » a su comprendre ce 
qu’il se jouait et s’adapter à la réalité. Les formes de mobilisa-
tions sont souvent originales et inédites. Le jet des robes des 
avocats a fait école, dans la santé, l’éducation. 

Les retraites aux flam-
beaux ont rassemblé de 
nombreux manifestants 
dans différentes villes de 
France, des concerts se 
sont organisés en sou-
tien aux grévistes. Des 
personnalités ont clai-
rement affiché leur solidarité à celles et ceux qui se battent. 
Ils ont compris que c’est notre système de protection sociale, 
dans ses fondements, qui est mis en danger. 

Dans ce contexte, ce n’est pas se regarder le nombril que de 
dire que c’est clairement la CGT qui donne le « la », et porte 
les idées contre le projet de société libérale macroniste, une 
alternative de progrès social. Elle est l’organisation qui mène 
la lutte et engrange aussi les reculs depuis le 5 décembre. Le 
dernier en date, concerne la pension de réversion, redeve-
nue accessible à 55 ans contre 62 ou 64 ans, même si bien 
entendu, le fondement de ce système et a rejeter avec la 
plus grande détermination. Vous connaissez la situation à 
ce jour. La lettre du Premier ministre, soutenu par une mi-
norité de syndicats accompagnants, une minorité de l’opi-
nion publique ressemble à un tour de passe-passe ou à un 
poker menteur. Le retrait provisoire de l’âge pivot transitoire, 
puisque concernant la période 2022-2027 est un leurre. Il 
n’est évidemment pas dans l’esprit du gouvernement de reve-

Non à la retraité à points ! Augmentation des pensions !
On n'est pas fatigués, on continue, on va gagner ensemble, actifs et 
retraités !!!     Versailles 6 février

Le conflit qui nous oppose au 
gouvernement n’est pas en voie 
d’essoufflement, mais qu’il s’adapte 
pour durer.
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nir sur le recul effectif de l’âge de la retraite en 2027, pas 
plus que d’éliminer la mise en œuvre de la réforme paramé-
trique, déjà effective avec la réforme Touraine en 2014. Le 
secrétaire général de la CGT a répondu à la lettre d’Édouard 
Philippe. Vous en connaissez le contenu. 

La direction confédérale, après consultation, a fait la pro-
position de se rendre à la conférence du financement. Nous 
irons en étant porteur de nos propositions, avec le projet 
CGT à présenter à l’auditoire, accompagné d’experts, si… les 
conditions sont réunies pour ne pas bâillonner l’expression 
de la CGT.  Il ne vous a pas échappé que cette conférence 
n’est pas prévue pour entendre et valider les propositions 
de la CGT ! Il faut rester optimiste. Il arrive que le bon sens 
parfois, l’emporte ! 

J’en veux pour preuve 
l’avis du Conseil d’État 
très critique à l’égard 
du projet de loi. Ce 
ne sont ni des dange-

reux gauchistes ou des 
crypto marxistes !  Cette très haute juridiction a passé trois 
semaines à étudier le texte. Elle indique au gouvernement 
qu’elle n’est pas en mesure d’apporter toute la sécurité juri-
dique nécessaire. Elle relève la complexité et la difficulté à 
remettre à plat, le système des retraites établi en 1945. Je 
précise que je cite le propos du Conseil d’État, sans l’inter-
préter. Quand on évoque un saut dans le vide, cela n’a évi-
demment, rien d’anodin… Si le Conseil d’État ne peut se 
prononcer sur la pertinence de la loi, il ne dissimule guère 
son scepticisme et ses réserves, en évoquant la question du 
financement, de la pénibilité et de l’emploi des seniors. Ce 
n’est pas exhaustif. Précisons d’ailleurs que la question de la 
pénibilité a été renvoyée à septembre, donc après l’examen 
de loi portant sur les retraites. Quand on parle de marché 
de dupes ! Le Premier ministre va prendre la parole demain 
jeudi au Conseil Économique Social et Environnemental 
(CESE). À cette occasion, il devrait préciser ses intentions 
pour la conférence du financement, ainsi que le calendrier 
prévu pour la mise en œuvre des affaires. 

Nous verrons bien. Lors de la réunion de lundi avec Phi-
lippe, Martinez, pas Édouard, la question d’une ou plusieurs 
contre conférence(s) organisé(es) par la CGT, a été évoquée 
et validée par le tour de table des secrétaires généraux. La 
direction confédérale, son Bureau, devraient préciser le pro-
pos très rapidement. L’idée est que cela se fasse d’autant que 
possible dans une dimension unitaire, que ce soit ouvert au 
public, à la presse. Cela s’inscrit pleinement dans le besoin 
de ne pas se relâcher dans la bataille d’idées à mener. C’est 
évidemment une des clés pour l’avenir, pour gagner. Dans 
ce cadre, les retraités trouveront l’occasion d’apporter leur 
contribution au débat, je n’en doute pas. J’indique qu’un 
nouveau 4 page confédéral sera mis à disposition, vraisem-
blablement dans la semaine prochaine. 

Les retraités ont souvent été à la promotion et à la diffusion 
du matériel diffusé en masse. Je vous invite à poursuivre 
dans ce sens. Dans ce grand concert social, l’UCR s’est ef-

 L’avis du Conseil d’État est très 
critique à l’égard du projet de 
loi. Ce ne sont ni des dange-
reux gauchistes ou des crypto 
marxistes ! 

forcée de prendre toute sa part dans la mobilisation. Nous 
l’avons fait en portant nos arguments en complémentarité 
de l’expression confédérale, en mettant notamment à dis-
position un 4 page intitulé, « Retraités, nous sommes 
concernés par le projet de loi Macron de réforme 
des retraites ». Nous l’avons fait en continuant de porter 
nos exigences sur la question du pouvoir d’achat et celui du 
montant des pensions. Ce tract nous a permis d’établir un 
lien direct avec les menaces qui pèsent sur les futures re-
traites et de marquer les convergences utiles entre les actifs 
et les retraités. 
Nous l’avons encore fait en poursuivant la mise en œuvre 
de notre démarche revendicative, avec l’idée de solliciter 
chaque syndiqué retraité, pour se déployer auprès du plus 
grand nombre de nos pairs. C’est le sens de la carte de vœux 
de l’UCR-CGT, du triptyque pour solliciter l’adhésion à la 
CGT, à LSR et l’abonnement à Vie Nouvelle. Je veux insister 
sur le besoin de ne pas considérer ces matériels à part de la 
mobilisation générale en cours. 

Nous avons encore besoin de gagner une partie de nos syn-
diqués à la mobilisation en considérant comme il se doit 
leur place dans la mobilisation. Et de ce point de vue, nous 
ne sommes pas aboutis dans la CGT, qu’il s’agisse des actifs 
et des retraités. Nous l’avions déjà vérifié lors des mobilisa-
tions sur les 2 lois travail, El Khomri et Pénicaud. Nombre 
de nos organisations, de nos syndiqués, ne 
prennent pas part aux mobilisations. Sans porter 
d’appréciations hâtives, je crois qu’il y a là matière à réflexion 
pour toute la CGT et l’UCR ne peut pas se dédouaner de sa 
part de responsabilité. 

Ça tombe bien nous avons un congrès en perspective, donc 
un cadre de réflexion à ouvrir pour modifier ce qui doit 
l’être et gagner en efficacité pour l’avenir. Il est indispensable 
de poursuivre notre démarche revendicative en continuant 
de porter nos exigences pour une réelle réévaluation des 
pensions, avec ce que cela suppose de rattrapage du pouvoir 
d’achat. 

Les pensions sont en baisse depuis de nombreuses années. 
Entre 2001 et 2016, le montant des pensions n’a pas aug-
menté (en euros constants). Pire, il a même baissé de 2,8%, 
même corrigé par l’inflation. Nous voyons bien que les re-
traités n’ont pas eu besoin d’attendre une énième réforme 
des retraites pour que le montant de leur pension et leur 
pouvoir d’achat soient remis en cause.  Je n’ai évidemment 
pas besoin de vous rappeler ici les batailles menées contre 
la hausse de la CSG, qui nous ont largement mobilisés, dans 
un cadre unitaire, qui reste sans précédent dans notre pays. 
La bataille n’est d’ailleurs pas à son terme. Le lien est tout 
trouvé pour apprécier là où nous en sommes dans notre 
démarche unitaire, avec l’idée de mesurer son utilité et la 
manière dont elle se traduit dans les territoires. 

Les retraités sont nombreux dans les manifestations contre 
la réforme des retraites. Il est vrai que ces dernières années, 
ils n’ont pas été épargnés par la politique menée par Ma-
cron. Toutes les réformes que les retraités actuels ont subies 
n’avaient qu’un objectif : réduire leurs droits, leurs acquis.  
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Je vous renvoie à l’introduction de Pascal Santoni à la confé-
rence de presse unitaire, qui a eu lieu ce lundi à Paris, dans 
laquelle il fait la synthèse de la politique de Macron à l’égard 
des retraités. Le candidat Macron s’était engagé à « protéger 
le pouvoir d’achat des retraités ». Nous avons vu ce qu’il en 
est advenu. Le pouvoir d’achat des retraités a connu un recul 
sans précédent du fait des différentes mesures négatives que 
vous connaissez et que je n’énumère pas ici. Ce n’est pas le 1 
% accordé « généreusement », qui peut clore le conflit qui 
nous oppose au gouvernement sur le besoin d’augmenter les 
pensions de retraite et de leur redonner du pouvoir d’achat 
par des mesures de rattrapage.  Cette posture présidentielle à 
l’égard des retraités indiquait ses intentions pour l’ensemble 
de nos concitoyens. Réduire à tout prix le poids des retraites 
dans le PIB de notre pays et quel qu’en soit le coût social. 

Que n’a-t-on pas entendu pour justifier du projet de réforme 
sur les retraites ! L’une des affirmations les plus fréquentes 
consiste à répéter que les femmes seront les grandes ga-
gnantes de la réforme, contre toute évidence. Même chose 
concernant les 1000 € annoncés rapidement, trop rapide-
ment, comme le minimum de pension. Avant de lire que 
cette proposition concerne celles et ceux qui auront fait une 
carrière complète au SMIC. Et de trouver normal d’ailleurs 
qu’on puisse avoir passé 42 ans à gagner le SMIC ! Halluci-
nant ! Je pourrais passer une bonne partie de cette intro-
duction, à qualifier le projet de loi sur les retraites, mais  il 
me semble plus juste de considérer notre champ d’activité 
spécifique et nos responsabilités, pour la période à venir. 

Nous prendrons toute notre place dans la bagarre générale, 
en améliorant ce qui peut l’être pour parfaire le rapport de 
force. Personne ici n’en doute. Mais au-delà nous devons 
continuer à revendiquer sur nos revendications spécifiques. 

- Le retour à l’indexation de toutes les pensions sur 
l’évolution des salaires. 
- Des mesures immédiates de revalorisation des pen-
sions et du rattrapage du pouvoir d’achat. 
- L’annulation de la hausse de la CSG pour les retrai-
tés 
- Le maintien et le développement des services pu-
blics, de proximité. 
- L’exigence d’aucune pension inférieure au SMIC, 
CGT. 
- L’exigence d’une loi ambitieuse pour le grand âge. 

J’en oublie à coup sûr, je ne cherche pas à faire le catalogue 
de toutes nos revendications, mais à mettre à nouveau en 
évidence que ces sujets relèvent de notre propre responsa-
bilité et de notre animation revendicative. Notre stratégie 
revendicative, justement, repose sur deux pieds. Celle de 
l’UCR-CGT, dans son activité propre, à partir des décisions 
prises à notre congrès et réactualisées au fil de nos Comités 
généraux et réunions de Commission exécutive. Celle aussi, 
que nous menons dans un cadre unitaire avec le Groupe des 
9. Nous avons besoin de porter ces deux dimensions, travail 
propre et unitaire. Non seulement cela ne s’oppose pas, mais 
c’est bien le fait de mener nos activités dans ces deux dimen-
sions, qui fait notre stratégie revendicative d’ensemble, dans 

la cohérence. Ce n’est pas toujours facile à articuler, mais 
démonstration est faite que nous en sommes capables et que 
cela paie. Notre dernière réunion téléphonée a mis en évi-
dence que notre cadre unitaire national permettait, dans la 
plupart des cas d’agir de manière rassemblée dans les dépar-
tements. Car en définitive, la question est toujours de savoir 
en quoi c’est utile et si cela permet de rassembler au-delà de 
nos rangs. À cette question et à la place qui est la mienne, je 
réponds par un oui affirmatif, même si ce n’est pas toujours 
abouti. Puisque j’évoque le cadre unitaire, je veux rappeler ce 
qui est en cours ou prévu. 

- Une lettre ouverte au Président de la République. 
- La diffusion du manifeste des 9 adopté le 21 no-
vembre lors de la rencontre nationale à la bourse du 
travail de Paris. 
- Une adresse aux candidats aux élections munici-
pales leur demandant de prendre position sur nos 
revendications. 
- Un tract sur le pouvoir d’achat des retraités. 
- Un tract sur le report de la loi grand âge. 

Précédemment, j’ai rappelé le matériel CGT mis à disposi-
tion par l’UCR sur différentes grandes questions revendica-
tives. Cathy Cau y reviendra peut-être. Quand nous nous 
travaillons CGT, nous marquons une préoccupation qui ne 
peut pas s’exprimer dans un cadre unitaire. Celle de faire et 
de passer par nos syndiqués, quel que soit le sujet que nous 
portons. J’ai l’impression de dire ça pour la dix millième fois, 
d’une formule usée et convenue, mais tant pis. - Comment 
gagner en efficacité et être plus fort dans la construction des 
luttes ? 

- Comment mener la bataille des idées, porter nos 
revendications auprès d’un plus grand nombre ?
- Comment faire grandir le syndicalisme retraité, le 
rendre utile ? 
- Comment se développer et non pas se rabougrir ? 

Ce sont des questions de congrès, mais pas seulement. Il 
faut qu’on arrive à traiter de tout cela de façon plus courante, 
d’autant que nous sommes confrontés à quelques urgences. 

En 2018, la CGT a fait un peu plus de 36 000 adhésions. 
Pour autant, à la date d’aujourd’hui et pour la même année, 
il nous manque 33 747 syndiqués, par rapport à l’année pré-
cédente (FNI). Cela correspond à peu de choses près, à une 
baisse de 5 % de nos forces en une année. 

Pour l’UCR, c’est moins important, mais il nous manque 2 
478 syndiqués (FNI), toujours pour 2018. On pourrait se 
consoler en se disant que nos pertes sont en pourcentage, 
moins importantes que celles qu’on observe pour toute la 
CGT, mais je ne vous propose pas de le faire. Cela reste un 
recul. 
Nous notons cependant un exercice presque à l’équilibre 
si on considère le date à date. Je veux y voir le résultat des 
efforts entrepris par toutes nos organisations, sous l’impul-
sion de l’espace Vie Syndicale de l’UCR. Mais cela reste à 
amplifier. 
Alors, je sais qu’à la CGT, quand on est dans la rue, on arrête 
de faire autre chose et notamment de se mettre en confor-
mité avec nos règles de vie, en faisant, par exemple, les rè-



glements à Cogétise. Si nous voulons être 100 000 et plus 
à l’ouverture de notre congrès à Saint-Malo, il va falloir se 
remuer la carcasse ! Je pense que l’appel et relevé de décisions 
du Comité général devront prendre cette préoccupation en 
compte. Pour nos USR et UFR rassemblées ici aujourd’hui, 
je ne vous fais pas de dessin. 

Cette situation est d’autant plus paradoxale, qu’elle ne corres-
pond pas avec ce qu’on vit dans les luttes actuelles. Je pense 
d’ailleurs que vous annoncerez des adhésions dans vos in-
terventions. Notre qualité de vie syndicale, notre nombre, 
voilà des questions déterminantes pour notre avenir. Il faut 
apprendre à les traiter en même temps que les luttes et ne 
pas les considérer seulement quand on en a le temps, sinon 
on va en crever. Mais je suis optimiste et je sais que nous 
avons le pouvoir de faire mieux, si cela devient une priorité 
et l’affaire de tous. J’ai clairement marqué une priorité avec 
notre actualité sociale immédiate, conjointement, l’état de 
nos forces organisées. 

La loi grand âge?, aux calendes grecques? 
Pas à part, mais dans les luttes. C’est un choix. Ou plutôt 
non, une priorité, doublée d’une urgence. Je reviens au fil 
de l’activité revendicative. En effet, je veux évoquer le report 
de la loi grand âge, à je ne sais quand, si ce n’est aux calendes 
grecques, ainsi que le plan d’économie dans la santé. Ça ne va 
pas dans le bon sens et cela vient après un PLFFSS qui se tra-
duit par un plan d’économies de 4,2 milliards dans la santé, 
dont plus d’un milliard sur l’hôpital. Quand les insuffisances 
succèdent aux insuffisances, c’est tout notre système de santé 
qui est grippé et mis en grande difficulté et c’est extrême-
ment préoccupant.  Les personnels de santé sont mobilisés 
depuis de longs mois, sans qu’Agnès Buzyn ait pris réelle-
ment la mesure de la catastrophe qui se joue. 

L’Hopital plus que malade!
Avec le gouvernement, le Président de la République, elle 
porte une lourde responsabilité, car l’hôpital et je pèse mes 
mots, est gravement malade. Les mesures avancées pour le 
PLFSS et son ONDAM sont très insuffisantes. Et tous les ac-
teurs de notre système de santé sont droits debout. Pour bien 
connaître le poids du mandarinat à l’hôpital public, je peux 
vous certifier que la grève administrative des chefs de service 
s’apparente à une véritable révolution culturelle. Il n’y aura 
pas de sortie de crise sans un plan, une réponse budgétaire 
exceptionnelle pour faire face aux besoins. 

Les retraités sont très sensibles à la qualité des soins, à l’hôpi-
tal public, comme aux questions qui touchent à la prise en 
charge du grand âge. Je pense qu’il faut qu’on reste attentifs 
à ces aspects, avec ce que cela comporte de revendications 
pour les retraités. Concernant le report de la loi Grand Âge, 
à l’heure où j’écris ce rapport, un projet de lettre ouverte au 
président de la République est en cours d’élaboration par le 

groupe des 9 organisations de retraités. Parmi les questions 
évoquées, nous marquons une inquiétude, avec la crainte 
que le projet de loi tombe dans les oubliettes. Trois rapports 
ont pourtant été présentés. Si leur contenu ne correspond 
pas aux revendications ou repères de la CGT et de son UCR, 
cela a le mérite de permettre un débat et de faire avancer 
nos revendications. Le rapport Libeault, celui de Madame 
El Komry sur les métiers du grand âge, avaient le mérite de 
susciter le débat et de nous permettre d’avancer notre point 
de vue. 

Notre camarade Daniel Blache se fait d’autant que possible 
notre interprète, notamment au Haut Conseil de l’Âge. Vous 
connaissez ses contributions écrites et il répond souvent à 
vos sollicitations. Son apport est important, mais au-delà de 
son expertise, je ressens le besoin que l’UCR-CGT fasse un 
nouveau point sur là où nous en sommes vis-à-vis de cette 
loi.  Nous ne pouvons pas nous contenter de l’expression du 
groupe des 9. 

À ce stade, il convient que la CGT s’exprime à nouveau au-
près du gouvernement et des tutelles concernés en formu-
lant ses exigences. Nous ne pouvons pas nous contenter de 
l’expression unitaire. 

Voilà, Chers Camarades, ce que 
je souhaitais vous dire, dans un 
temps contraint. Nous sommes 
toujours déterminés à poursuivre nos luttes, à commencer 
par celle qui porte sur la retraite. Comme dit le slogan, « on 
n’est pas fatigué » et nous allons poursuivre. 

La CGT est indispensable. Elle est d’un apport sans équiva-
lent aux salariés, aux retraités et au-delà, à l’ensemble de la 
population de notre pays. Elle a participé à toutes les grandes 
conquêtes sociales de notre pays, mais aussi lutté et résisté 
dans les pires moments de notre histoire contemporaine. 

Monsieur le rédacteur en chef du magazine « le Point » et 
ceux qui aboient avec lui pour ne pas avoir à réfléchir de-
vraient apprendre l’histoire. À défaut d’honnêteté intellec-
tuelle, ils seraient au moins instruits. Ce qui ne semble pas 
être le cas. Je veux en notre nom à tous et comme l’a fait 
l’USR des Bouches-du-Rhône, saluer le Secrétaire Géné-
ral de la CGT, Philippe MARTINEZ et lui témoigner notre 
soutien et de notre fraternité.  Nous avons toutes les raisons 
d’être fiers de notre CGT. 

À nous tous d’en être les acteurs pour écrire de nouvelles 
pages. 

Rendez-vous dans les luttes. Rendez-vous à notre dou-
zième congrès et place au débat, qui caractérise si bien 
la CGT.

« On n’est pas 
fatigué » et nous 
allons poursuivre.
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REPÈRES REVENDICATIFS
TRAN PHUNG Cau Cathy

L’actualité sociale, ce mouvement social historique et inédit que nous vivons, nous conduit à pour-
suivre à faire partager nos arguments pour développer notre démarche revendicative et engager 
un processus de mobilisation, d’actions pour gagner sur nos revendications et de renforcement de 
nombreux retraités.
La bataille des idées et la démarche revendicative sont des éléments incontournables pour gagner à 
l’adhésion de retraités et au renforcement du syndicalisme retraité.
En ce sens, la réactualisation des fiches repères de l’UCR n’a rien d’une « démarche administrative » 
mais elles sont des outils qui nourrissent et structurent l’activité sur le terrain.
Dans cette séance, nous allons réactualiser les 4 dernières fiches à savoir :

*              La fiche n° 4 : Droit au logement

*              La fiche n°6 : Droit aux loisirs

*              La fiche n° 7 : Droit à la culture et à l’information

*              La fiche n° 8 : Droits aux pratiques sportives.
Nous aurons au cours de la mandature, réactualisé nos fiches repères.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, quelques éléments de rappel :
*              Seules les USR et UFR qui ont présenté des amendements pourront intervenir sur leurs 
amendements si nécessaire.

*                3 USR ont présenté 13 amendements à savoir I’ USR 13, I’ USR 35 et l’USR 51.
À présent, je vous propose de regarder les fiches.

Résultat des votes :
*               Fiche sur le logement : POUR à l’unanimité.

*               Fiche sur droit aux loisirs : POUR à l’unanimité.

*        Fiche sur le droit à la culture et à l’information : POUR à la majorité, 

2 abstentions.

*Fiche sur le droit aux pratiques physiques et sportives : POUR à la majorité, 
1 abstention.
L’ensemble des fiches a été voté, je vous remercie.

Dans les pages suivantes, vous trouverez les repères actualisés
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Cette fiche vient en complément de la fiche confédérale 28

LA CGT PROPOSE
La garantie de disposer un logement est un élément majeur du 
« vivre ensemble », de l’intégration et de la cohésion sociale dans 
notre société : un droit humain et fondamental. Cela suppose 
d’agir pour une nouvelle politique nationale d’aménagement du 
territoire en faveur d’une véritable mixité sociale et intergénéra-
tionnelle.

Cela implique :
 Un habitat intergénérationnel.

  De rééquilibrer le financement de la construction de logement en fa-
veur du logement social. De permettre aux retraités, qui le souhaitent, 
de déménager dans un logement moins grand à prix du m2 identique 
et dans le même quartier.

 Des logements adaptés à la perte de mobilité et aux différents 
rythmes de vie. Des foyers logements qui soient de vrais « domi-
ciles » avec :

 Une loi d’orientation définissant leur rôle.
 Une situation au cœur de la cité et au cœur d’un réseau de 
transports, soins, loisirs, culture…
 Abrogation de la loi Touraine

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI
 La loi de Mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclu-
sion : loi Elan: évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique), loi Dalo : droit au logement opposable. 

 Un parc de logements sociaux insuffisant.

Des dispositifs d’aides et de défiscalisation (type Pinel) qui favo-
risent la construction privée.

 Des foyers logements insuffisants en nombre et dont le rôle est 
mal défini.

 Différentes expériences novatrices existent aussi telles : habitat 
intergénérationnel, co-locations, présence permanente d’asso-
ciations d’auxiliaires de vie dans les quartiers.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR

 Des aides nécessaires et suffisantes pour permettre l’adaptation 
des logements au fil du vieillissement.
 Un grand service public de l’habitat et du logement qui garan-
tisse l’accès à tous et la qualité des services dans le cadre d’une 
politique de la ville favorisant le développement des quartiers 
par l’implantation de services publics.
 Abrogation de la loi Elan qui vise à poursuivre le désengage-
ment financier de l’État.
 Combattre la privatisation du logement social prévue par cette 
loi, à travers la vente des logements imposée aux bailleurs so-
ciaux.

« Les programmes de construction de logements neufs ainsi que 
les programmes d’amélioration de l’habitat financés par l’Agence 
Nationale de l’amélioration de l’Habitat (ANAH) (1) doivent intégrer 
l’obligation d’un quota de logements adaptés au handicap à défi-
nir en lien avec les réalités locales. Cette obligation doit être enca-
drée par une charte du logement adapté mise en œuvre par les 
collectivités territoriales et définissant les différents critères de ces 
logements : logements accessibles, logements adaptés ou loge-
ments très adaptés ».

 Revalorisation des prestations logements pour les retraités et 
personnes âgées.
 La construction de logements sociaux et l’application de la loi 
SRU sans dérogation (obligation pour chaque commune de 
construire 25 % de logements sociaux).
 Pour les nouveaux logements sociaux construits, au moins 30% 
doivent appliquer un loyer bas (PLAI). Pour cela, l’épargne po-
pulaire (Livret A) doit revenir exclusivement à son rôle initial de 
financement du logement social.

 La construction de résidences autonomie publiques , la construc-
tion d’Ephad publics afin d’augmenter le nombre de places dispo-
nibles et ainsi en faciliter l’accès correspondant aux besoins, réno-
vation des foyers logements existants, mise en place du parcours 
résidentiel pour les retraités et les personnes âgées dans le loge-
ment social pour attribution d’un logement adapté sans impact 
sur le pouvoir d’achat.

Par ailleurs, nous proposons une analyse des expériences nova-
trices afin de les évaluer pour les améliorer et les développer.

 Des moyens supplémentaires à ceux prévus dans la loi d’adap-
tation de la société au vieillissement (40 millions d’euros pour 
adapter 80 000 logements privés), pour rénover les 2 millions de 
logements recensés par l’ANAH.

(1) ANAH : Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat.

4. DROIT AU LOGEMENT

Pouvoir se déplacer selon ses besoins est un droit fondamental.  
La fiche confédérale n° 29 traite de l’ensemble des besoins de  
déplacement des personnes et d’acheminement des marchandises. 
Pour les retraités c’est essentiel pour assurer le lien social, condition 
d’un meilleur vieillissement.

LA CGT PROPOSE
Il faut mettre en cohérence les besoins de déplacement des per-
sonnes, d’acheminement des marchandises et l’organisation du 
système du transport. Celle-ci doit être compatible avec le déve-
loppement humain durable. Cela implique une maîtrise publique 
comme outil de régulation et contrôle.
Cela suppose :
Un développement des transports collectifs sur tout le territoire 

dans une approche multimodale et complémentaire des modes 
de transport, pour aller vers la transition énergétique, notamment 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre en conformité 
avec les objectifs du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat)

 Le droit et l’accès aux transports pour tous.
 Une politique nationale de transports cohérente, répondant aux 
besoins de la population.
 Des transports urbains, interurbains et en milieu rural, en 
nombre suffisant et répondant aux besoins de la population, y 
compris les retraités en matière de fréquence, d’horaires, de cor-
respondances, de confort, d’accessibilité, de sécurité, de mail-
lage et de proximité.
 Une politique tarifaire publique tendant vers la gratuité en mi-
lieu urbain et périurbain et des tarifs publics adaptés permet-
tant l’accès des transports à tous les retraités. 
 Une accessibilité facile à tous les transports collectifs pour les 
personnes qui présentent un handicap ou une mobilité réduite.

5. DROIT AUX TRANSPORTS

REPÈRES REVENDICATIFS

8



7
> 11e Congrès de l’Ucr-Cgt  - Repères revendicatifs - Mars 2017

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI
 Les transports de personnes sont un moyen de conserver 
et de développer une cohésion sociale et territoriale. Ils 
sont un lien structurant du local au national en passant 
par le régional. Ce qui nécessite un développement des 
infrastructures et des équipements permettant de ré-
pondre à l’ensemble des besoins et des moyens humains.

 Les diversités en matière de tarification, en particulier sur 
les transports urbains, sont en lien avec la manière d’ap-
préhender cette situation par les collectivités territoriales.

 L’augmentation croissante du nombre de retraités souhai-
tant se déplacer crée des exigences nouvelles en matière 
de transport.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR
 Que les retraités s’investissent et participent aux réunions 
des comités de lignes, ou toutes autres structures concer-
nant la défense et le développement des transports sous 
toutes ses formes.

 Travailler à l’élaboration de propositions nouvelles avec 
tous les acteurs des transports et lutter pour obtenir  
la mise en place d’une politique de transports publics au 
service de tous

 Créer et participer localement à tout ce qui concerne le 
développement du service public de transport.

 Réinvestir la revendication des mécanismes de péréqua-
tion nationale qui permet de maintenir l’égalité de trans-
port pour tous sur l’ensemble du territoire.

Pour financer ces revendications :
 Un pôle national public de financement assis sur les insti-
tutions financières publiques (caisse de dépôt et de consi-
gnations, banque postale…).

 Renationaliser les sociétés d’autoroute afin d’alimenter 
l’agence de financement des infrastructures de transports 
ferroviaires (AFITF).

 Taxer les actifs financiers des entreprises à la hauteur de 
0,3 % de la masse salariale.

 Étendre le versement transport des entreprises aux 
conseils régionaux.

 Revenir à l’écotaxe pour les poids lourds.

Cette fiche vient en complément à la fiche repères confédéraux N° 26 
« Droit aux vacances » Pour les retraités, le droit aux loisirs (dont les 
voyages) doit être un droit au même titre que celui à la retraite, à la 
santé, au logement. Son accès est actuellement tributaire de l’aug-
mentation du pouvoir d’achat des retraités.

LA CGT PROPOSE
 De développer le droit aux loisirs pour tous les retraités, 
en accordant une attention particulière à celles et ceux 
qui, pour des raisons de pouvoir d’achat, de difficultés de 
déplacement ou de handicap en sont privés.

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI
 Des organismes sociaux (caisses de retraite, retraites com-
plémentaires,…), les centres sociaux, associatifs ou com-
munaux proposent des vacances et des loisirs en fonction 
des revenus.

 Des CSE (Comités Sociaux et Économiques) gardent les 
retraités comme ayant droit.

 Loisirs et Solidarité des Retraités (LSR) est une association 
loi 1901 qui agit en toute autonomie sur des valeurs de 
solidarité proches de celles du syndicalisme CGT. Afin de 
répondre au mieux à ces objectifs de tourisme social, LSR 
travaille avec l’ANCV (association nationale du chèque va-
cances) dans le cadre de BSV (Bourse Solidarité Vacances 
et du séjour seniors vacances) et coopère très étroitement 
avec l’Avenir social. LSR parvient ainsi à obtenir des offres 
de séjour de très bonne qualité à un coût abordable, y 
compris pour les plus démunis, grâce aux organismes du 
tourisme social coordonnés sous l’égide de l’ANCAV-SC. 

Ces offres ne suffisent pas à répondre aux besoins des tous 
les retraités. Les associations et clubs seniors offrent aussi un 
panel de loisirs et de voyages.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR
 Dans l’ensemble des entreprises et collectivités disposant 
d’un CSE ou organismes équivalents, les élus doivent exi-
ger de l’employeur des moyens supplémentaires pour les 
retraités. Pour cela, une bataille commune actifs/retraités 
doit être engagée, afin que ces derniers puissent bénéfi-
cier pleinement des activités du CSE.

 Là où il n’y a pas de CSE, les salariés actifs et les retraités des 
Petites et Moyennes Entreprises et Très Petites Entreprises 
doivent pouvoir bénéficier de droits et prérogatives spé-
cifiques pour qu’ils puissent accéder aux loisirs.

 Améliorer l’information des retraités sur leurs droits et 
possibilités d’accès.

 LSR, pour sa part, réaffirme les potentialités immenses 
dont elle dispose pour le déploiement d’activités de loi-
sirs, de culture, dans une dimension de proximité toujours 
plus solidaire chez les retraités qui seront de plus en plus 
nombreux dans les années à venir.

Mais LSR est aussi consciente de l’impérieuse nécessité des 
luttes solidaires qui doivent être menées avec les organisa-
tions syndicales et la CGT en particulier pour la satisfaction 
de ces besoins. Tout doit être mis en œuvre pour sauver et 
pérenniser Bourse Solidarité Vacances (BSV), avec le main-
tien du tarif du billet SNCF à 30 euros quel que soit la desti-
nation, ainsi que les autres organismes qui permettent aux 
plus défavorisés qui ne partent habituellement jamais en 
vacances, de pouvoir bénéficier de séjours touristiques.

6. DROIT AUX LOISIRS
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Les fiches confédérales n° 25a « Droit à la Démocratie culturelle », 25b 
« Droit à l’information » 25c « Droit à la communication » font le point 
sur les droits universels d’accès à la culture pour l’ensemble des sala-
riés actifs et retraités. Cette fiche UCR-CGT aborde la dimension « re-
traités » et les approches nouvelles liées au « défi démographique ».

LA CGT PROPOSE
 Que la culture soit prise en compte comme élément 
d’émancipation de l’être humain et soit une composante 
essentielle de cette nouvelle vie que constitue la retraite.

 Que les retraités puissent accéder à tous les aspects de la 
culture générale, scientifique et technique.

 Qu’ils puissent continuer à enrichir leurs connaissances 
dans tous les domaines.

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI
 Dans nos villes existent des musées, des écomusées, des 
conservatoires, des centres culturels, des bibliothèques et 
médiathèques. 

 Des universités proposent des cours, des conférences 
pour les retraités.

 La CGT a été à l’initiative de la création de l’association LSR 
pour développer l’accès à la culture et rompre l’isolement 
des personnes âgées et retraitées.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR
 Favoriser l’accès pour les retraités aux spectacles, aux 
musées grâce, entre autres, à des tarifs et des transports 
collectifs accessibles.

  Permettre aux retraités l’accès aux nouvelles techno-
logies d’information et de communication (Internet, 
Webcam…) en généralisant les formations à l’informa-
tique et en rendant accessible son utilisation par une aide 
au financement.

 Les retraités doivent bénéficier du droit aux activités culturelles 
et sociales de leur CSE ou assimilé avec une contribution finan-
cière de l'employeur.

 Réfléchir à des ateliers d’échanges de savoirs entre des 
retraités de plusieurs secteurs professionnels :

- Multiplier les ateliers d’initiation et des savoirs  à l’en-
semble des disciplines.

- Permettre à chacun d’exprimer sa créativité.
- Encourager les échanges intergénérationnels.

Cela demande des moyens budgétaires pour favoriser l’ou-
verture des infrastructures à l’ensemble des classes d’âge, 
en offrant des tarifs adaptés.

7. DROIT À LA CULTURE ET À L’INFORMATION

Voir la fiche confédérale N° 27 « Droit aux pratiques sportives »

LA CGT PROPOSE
 Le droit aux pratiques physiques et sportives de son choix 
pour toutes et tous, à tous les âges de la vie. Avec l’allon-
gement de la durée de vie, ce droit doit se poser en termes 
de diversité et de proximité sur tout le territoire.

 Les offres doivent permettre à tous les retraités quel que 
soit leur âge, leur état de santé, leur goût, leur lieu d’habi-
tation et leurs moyens financiers d’y participer.

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI
Des offres d’activités physiques et sportives en direction 
des retraités émanent des communes, des associations et 
de certains CSE.

 Pour autant, ces offres sont insuffisantes en termes de proxi-
mité et de financement. Elles ne permettent pas une pra-
tique physique et sportive du plus grand nombre.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR
La pratique d’activités physiques et sportives doit être un 
moyen pour que les retraités puissent prendre toute leur 
place dans les associations et clubs  sportifs.

La pratique sportive à tous les âges de la vie se pose, éco-
nomiquement, physiquement, culturellement.

 Pour permettre un accès des retraités à la pratique phy-
sique et sportive, il faut améliorer leur pouvoir d’achat. Il 
faut également prévoir des tarifs et des transports acces-
sibles.

Dans la réflexion sur l’aménagement de la ville, il faut  in-
tégrer les besoins des retraités en matière d’équipements 
sportifs de proximité.

Dans l’offre de disciplines sportives, il faut tenir compte des 
aptitudes physiques de chacun, chacune, en développant 
une politique sportive pour tous les âges.

8. DROIT AUX PRATIQUES PHYSIQUES ET SPORTIVES

REPÈRES REVENDICATIFS
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CAP VERS LE 12ÈME CONGRÈS
Boyer JocelyneDans un peu plus de trois mois, du 11 au 15 mai prochain, 

va se tenir à St-Malo le congrès de notre union Confédérale 
des Retraités.
Celui-ci va se dérouler après une période intense de mobilisa-
tion sans précédent contre le projet de réforme des retraites 
que veut nous imposer Emmanuel Macron et son gouverne-
ment au service d’une politique ultra libérale et nous espé-
rons bien ouvrir ce 12ème congrès dans la cité des corsaires, 
satisfaits des luttes menées en saluant l’ensemble des salariés 
et des retraités qui auront contribué à la victoire finale, parce 
que nous pensons aujourd’hui celle-ci possible, à condition 
de faire grandir le mécontentement et la riposte syndicale 
et unitaire, le mouvement populaire, seuls capables de nous 
conduire au succès de cette grande bataille.

Préparer notre congrès dans un tel contexte est plutôt favo-
rable pour donner encore plus de sens au développement 
de notre syndicalisme CGT, parce qu’il a mis en mouvement 
beaucoup d’organisations de la CGT dont celles de l’UCR. 
Les retraités ont été nombreux dans les débats tant au plan 
national, départemental que local.
Nous ne pouvons que nous féliciter du développement 
d’une lutte que l’on peut bien qualifier d’historique, voire 
inédite.

Elle n’est pourtant pas sans conséquence sur la tenue du 
calendrier, de nos instances dans toutes nos organisations.
Nous avons essayé de palier à cette situation et pouvons 
ici remercier les camarades qui dans les différentes com-
missions mises en place pour préparer le congrès, d’avoir 
mis tout en œuvre pour fournir les éléments indispensables 
pour travailler.
Je vais donc faire part au comité général de l’état de prépa-
ration du congrès en me permettant d’attirer votre atten-
tion sur la nécessité maintenant de ne plus perdre de temps 
pour assurer d’une part une bonne participation de délé-
gués au congrès et d’autre part de rapidement faire des pro-
positions de mise à disposition de camarades pour la future 
direction de l’UCR.
À ce propos, concernant la commission Mandats et votes, 
à ce jour celle-ci a comptabilisé la rentrée de 170 mandats 
sur 412, soit :
l   Pour les UFR : 73 sur 188
l   Pour les USR : 97 sur 224
l   CE sortante, mandatement de droit : 17 rentrées sur 54 
membres.
Concernant la commission des candidatures, la commission 
a tenu compte du contexte décrit plus haut et de ces consé-
quences sur le retard apporté à la désignation en repous-
sant la date limite de mise à disposition de candidatures au 
9 février.
l  À ce jour, 27 mises à disposition, dont 8 nouvelles, ont 
été portées à la connaissance de la commission.
Il faut absolument accélérer la remontée tant des fiches de 
pré mandatement que de celles des mises à disposition de 
candidatures pour la future direction de l’UCR, le succès de 
notre congrès en dépend.

Concernant les documents qui seront soumis aux votes des 
congressistes (bilan d’activité et document d’orientation), 
une première séance de travail au dernier Bureau du 23 
janvier a permis d’avancer sur leur rédaction. Ils seront pré-
sentés à la CE du 13 février et soumis au vote de celle-ci.
Ces documents ainsi que le bilan financier seront repris dans 
un UCR actualités et seront à la disposition de l’ensemble 
des organisations début mars (au plus tard le 9 mars).
Un petit rappel, le bilan d’activité voté par la CE n’est 
pas amendable.

Quant au document d’orientation, il est bien entendu le 
document qui doit permettre à toutes les organisations de 
l’UCR d’engager les débats. Ce document est amendable.
Nous avons toutes les raisons de penser que le bouillonne-
ment d’idées, de propositions d’action que nous connais-
sons dans cette période doit nous permettre d’organiser le 
maximum de rencontres avec nos syndiqués pour enrichir 
le document d’orientation.

Nous vous engageons dès maintenant à programmer des 
réunions dans vos sections professionnelles, interprofes-
sionnelles.

Nous aurons également durant les travaux de notre congrès 
une initiative internationale, plus particulièrement sur la 
situation des retraités en Europe. La commission Inter tra-
vaille avec le collectif confédéral pour sa réalisation.
Concernant les aspects pratiques, toutes les organisations 
ont reçu les propositions pour leur hébergement.
Nous attirons votre attention sur la nécessité de ne pas trop 
attendre pour faire les réservations.

La commission d’organisation du congrès a dû remettre à 
plusieurs reprises son déplacement à St-Malo compte tenu 
de la situation.
Néanmoins, nous serons en capacité dès la tenue du Bu-
reau 18 février prochain, de vous présenter les tarifs pour le 
carnet repas du midi sur le congrès avec le repas fraternel.
De même, le montant de la participation pour les accompa-
gnants et enfin les propositions d’initiatives culturelles tant 
pour ces accompagnants que pour les délégués au congrès.
Voilà, Cher-e-s Camarades, ce que j’étais chargée de por-
ter à la connaissance du comité général, le dernier de cette 
mandature.

Alors, larguons les amarres en lâchant les cordages du 
bateau UCR-CGT et prenons le départ pour faire de 
notre 12ème congrès de St-Malo une nouvelle étape 
qui compte pour dynamiser notre syndicalisme spéci-
fique retraités et le renforcer.
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Après cette journée de réflexion de notre comité général, notons avec nos défauts et qualités, 
ce que nous avons réussi à faire ensemble, actifs et retraités depuis le 5 décembre 2019.

Permettez-moi de noter où en était notre organisation en septembre. Dans les milieux soi-di-
sant bien-pensants qui donnaient une CGT archaïque, dépassée, d’un autre temps avec une 
opinion publique acquise à la cause des gouvernements sur la retraite à points.

Mesurons le chemin parcouru à aujourd’hui, une CGT incontournable, inventive, unitaire et 
gagner une opinion publique au retrait des projets. Qu’elle est belle notre CGT ! Nous avons 
besoin de la choyer, de la renforcer, de faire entrer les FNI, les cotisations 2018-2019 et les 
adhésions nouvelles à l’aide des fiches navettes qui seront mises à disposition par l’espace Vie 
Syndicale.

Après nos débats, nos réflexions, le comité général a fait la proposition d’organiser un vote sur 
3 revendications :

1.	 Retrait du projet à point.
2.	 Amélioration du système solidaire actuel.
3.	 Augmentation des pensions.

Ce vote se fera soit devant les mairies ou les lieux les mieux approprier dans les localités, dans 
les départements pendant la semaine du 9 au 15 mars 2020, semaine avant les élections muni-
cipales. Cela accompagné de tracts sur les propositions CGT en termes de financement pour 
les retraites, l’augmentation de nos pensions et le 4 pages confédéral, qui nous permettront 
d’organiser ce vote des retraités.

Camarades, dans ces moments de luttes intenses, inventives, vos prises de paroles enthou-
siastes, cette proposition d’action de vote, approuvée pratiquement à l’unanimité, avec un 
nouveau succès sur la participation à cette votation citoyenne. Succès qui va nous permettre 
de poursuivre notre avancée CGT vers le retrait du projet gouvernemental et augmentations de 
nos pensions.

Bon travail à tous.

Conclusions du comité général du 29 janvier 2020.
Marc Bastide
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Relevé de décisions

Notre comité général s’est tenu dans une période historique de mobilisation contre le projet de 
réforme des retraites. Dans cette lutte, la présence des retraités auprès des actifs dans les mani-

festations, les tractages, les diverses initiatives a contribué à renforcer la mobilisation. La déconnec-
tion du gouvernement qui organise une campagne mensongère devient une évidence face à une 
opinion publique qui soutient le mouvement à 66 %. Les retraités subissent depuis plusieurs années 
la baisse de leur pouvoir d’achat et sont aussi concernés par cette réforme.  Mais, ils sont encore trop 
nombreux à penser qu’ils ne seront pas touchés.

Les débats de notre comité général confirment le besoin pour les retraités de tenir le terrain pour 
élargir le mouvement avec le plus grand nombre en s’appuyant sur l’opinion publique. Les temps forts 
de manifestation ne suffisent pas.

La proposition de Marc Bastide de continuer la bataille des idées, porter nos revendications et 
avoir un temps fort avant les élections municipales a été validé par le comité général. L’UCR pro-
pose d’organiser des initiatives devant les mairies, sur les places publiques dans la semaine du 11 
au 15 mars. Une carte de vote pour le retrait de la réforme des retraites, l’amélioration du système 
actuel et l’augmentation des pensions sera mise à disposition des organisations. 

La loi « grand âge » va être discutée prochainement à l’Assemblée Nationale, nous aurons à tenir les 
deux dimensions celle que nous avons avec les 9 et celle de la CGT en ayant notre propre expression.

Les Fiches repères revendicatifs, rectifiées à partir des amendements retenus par la commission ont 
été votées : pour le Droit aux loisirs à l’unanimité, le Droits à la culture et à l’information avec 2 abs-
tentions, le Droits aux pratiques physiques et sportives avec 1 abstention.

Congrès de l’UCR 
Pour assurer une bonne participation à notre congrès, il nous reste à faire remonter les mandats des 
402 délégués et les mises à dispositions pour construire la nouvelle direction de l’UCR.  Il nous faut 
également combler le retard à ce jour des 2 478 FNI  2018 afin de retrouver nos 100 000 syndiqués 
retraités, notre objectif pour l’ouverture du congrès.

Politique de cadres :
Olivier Jouchter a informé le Comité général, qu’au-delà de la mise à disposition de la candidature 
de Marc Bastide pour la future direction de l’UCR, Marc a accepté de prendre la responsabilité du 
Secrétariat général, si le Congrès le décide.
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Aux UFR
Aux USR

Montreuil, le 24 février 2020

Note aux organisations / votation
Cher-e-s Camarades,
Le Comité Général du 29 janvier a décidé de proposer à tous les retraités d’avoir, dans le cadre du mouvement social, 
un nouveau temps fort spécifique retraités et d’exprimer leurs exigences au moyen d’une votation sur :

l 	 L’augmentation de leur pension.
l	 L’annulation de la hausse de la CSG.
l	 Le retrait de la réforme de retraite à points.
l         Le maintien et l’amélioration de notre système de retraite solidaire à prestations définies.

Les objectifs de cet évènement « Votation » doivent permettre de continuer à mobiliser tous les retraités sur leurs pré-
occupations et de faire mesurer tous les enjeux de régression sociale et de transformation de la société que porte cette 
réforme.

Or, de nombreux retraités, encore, pensent ne pas être concernés par ce projet de réforme et ne mesurent pas la 
baisse programmée de leur pension, la remise en cause de la pension de réversion, même s’ils sont solidaires pour 
leurs enfants et petits-enfants.

Le Comité Général a décidé de tenir compte de la période électorale pour initier cette votation dans la semaine du 9 au 
14 mars avec un temps fort le 11 ou le 12 mars. Nous souhaitons en faire un événement en organisant des votes publics 
avec urnes devant des lieux les mieux adaptés, sollicitations des médias, prises de paroles, rassemblements de retrai-
tés. Nous mettons à disposition des organisations :

1. Un bulletin de vote « je suis retraité-e – je vote pour ».

2. Un tract sur pension de retraite, l’exigence d’un plan d’urgence sur la santé et l’autonomie, sur projet de réforme de 

la retraite à points (qui va vous parvenir prochainement).

3. Le 4 pages confédéral accompagné d’une pétition (pétition qui vous parviendra prochainement).

Ce temps fort s’inscrit dans la nouvelle campagne de renforcement de l’UCR-CGT : 1 syndiqué = 1 adhésion et 1 abon-
nement à Vie Nouvelle.
Le dépouillement de cette votation doit nous permettre d’interpeller les candidats aux élections municipales, les dépu-
tés, mais également nous servir à mesurer la mobilisation des retraités afin de donner des prolongements à notre vie 
syndicale.
Nous demandons aux organisations de faire remonter à l’UCR-CGT, des PV de vote nous précisant soit le nom de la 
section qui l’organise, l’USR ou l’UFR qui les a centralisés.
C’est avec confiance et dynamisme que nous nous inscrivons dans la préparation de notre 12ème congrès.

Bien fraternellement.
P/ le Bureau de l’UCR-CGT

Cathy Tran Phung Cau

Le bulletin de vote disponible dans les 
organisations
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